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ARTICLE 50

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À l’alinéa 3, après le mot :

« sexuelles »,

insérer les mots :

« , notamment la spécificités et besoins des victimes de violences en situation de handicap ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à intégrer dans la formation des professionnels de santé un volet 
spécifique lié à la prise en compte des spécificités et des besoins des personnes handicapées 
victimes de violences.

Les femmes handicapées sont surreprésentées parmi les victimes de violences sexuelles. Elles sont 
quatre fois plus souvent agressées dans l’année précédente que les femmes valides[1]. 90 % des 
femmes autistes connaissent des violences sexuelles au cours de leur vie, dont la moitié avant 14 
ans.

Le validisme qui imprègne notre société, nos interactions, les politiques publiques permet la 
production de violences supplémentaires et spécifiques à l’encontre des femmes handicapées. 
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L’exclusion encore persistante des personnes handicapées de la participation à la vie en société et la 
négation de leurs droits fondamentaux contribuent d’emblée à renforcer la vulnérabilité des femmes 
handicapées.

Les stéréotypes de genre à l’œuvre dans la dévalorisation de la parole des femmes s’amplifient 
d’autant plus lorsqu’ils s’appliquent aux femmes handicapées, encore plus propices à être traitées de 
« folles », « d’instables » voire de « dégénérées »[2]. Les femmes en situation de handicap psychique 
ou mental sont ainsi trois fois plus que les autres femmes handicapées à déclarer subir des refus de 
plainte ou d’écoute, que ce soit de la part de leur entourage ou des institutions[3].

De nombreuses femmes ont dénoncé des examens médicaux intrusifs, des gestes déshumanisants, 
facilités par des rapports de pouvoir entre corps médical et femmes handicapées défavorables à ces 
dernières, considérées d’abord comme des objets de soins. Les femmes handicapées se trouvent à la 
croisée de ces deux rapports de domination, et sont particulièrement susceptibles de voir leur 
volonté ignorée, leur parole disqualifiée et leur intégrité physique bafouée.

Si l’initiative Handigynéco a avancé dans l’amélioration de l’accès des femmes handicapées aux 
soins gynécologiques réalisés par des professionnels formés, il ne saurait se substituer à l’évolution 
des pratiques de l’ensemble des professionnels de santé, ce qui passe nécessairement par la 
formation à la prise en compte de leurs besoins spécifiques.

Tel est l’objet du présent amendement.
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